
Polynésie française
En Polynésie française, le projet INTEGRE vient renforcer  

les démarches de gestion intégrée, avec un accent particulier 
sur la mise en œuvre de projets de gestion participative sur les 
3 sites pilotes : Opunohu sur l’île de Moorea, les îles de Raiatea-

Taha’a et leur lagon et Taiarapu ou la presqu’île de Tahiti.

  Capitale Papeete

   Population 274 277 habitants dont 75 % sont concentrés dans 
les îles Sous-le-Vent. 
2 Polynésiens sur 3 vivent à Tahiti, essentiellement 
à Papeete et ses proches communes.

     Superficie 4,167 km2 de terres émergées et 5,5 M de km² de ZEE

Statut /  
organisation  
  territoriale

La Polynésie française est une collectivité d’Outre-
mer au sein de la République française. La loi 
organique du 27 février 2004 portant statut de son 
autonomie permet à la Polynésie française de se 
gouverner librement. Le pays dispose de larges 
compétences, dont l’environnement et le dévelop-
pement économique.

Environnement  
  Biodiversité

Ce territoire comprend environ la moitié des eaux 
maritimes françaises (5,5 M de km2). Il abrite des 
espèces caractérisées par un endémisme marqué, 
notamment dans les zones éloignées. Cet environ-
nement est aujourd’hui fragilisé par les activités 
humaines et les espèces envahissantes. 

économie Le tourisme, la perliculture, l’aquaculture, l’artisa-
nat, le bâtiment, et les travaux publics font office de 
piliers économiques parmi les secteurs d’activités 
existants. 13 % de l’actuel PIB marchand polynésien 
repose sur le secteur du tourisme.

Le projet a pour but d’appuyer des actions  
de protection et de valorisation  

de l’environnement, de contribuer  
à la réduction des pollutions  

et de développer des démarches 
participatives de gestion d’espaces partagés  

et de développement local. 

objectifs

Actions transversales
Création d’une ferme pilote au sein de l’établissement Public 
d’Enseignement, de Formation et de Promotion Agricoles d’Opu-
nohu, lieu d’expérimentation et de formation à l’agriculture 
biologique, et d’un réseau de fermes-pilotes à l’échelle du 
Pays, vecteur d’échanges et de formations, avec la direction 
de l’agriculture et l’association SPG-Biofetia. 
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Appui à la mise en place d’une aire marine gérée à l’échelle 
de la ZEE (Zone économique Exclusive) polynésienne au tra-
vers d’une analyse critique de la gestion d’une sélection de 
grandes aires marines protégées.
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Réduction des pollutions 
issues des activités 
agricoles 
Un plan d’aménagement visant à 
réduire l’érosion issue des cultures 
d’ananas en pente est réalisé et mis 
en œuvre à l’échelle d’une parcelle 
pilote du domaine d’Opunohu. Par 
ailleurs, une station de compostage 
des effluents porcins est aménagée 
sur l’exploitation du lycée agricole 
et un itinéraire technique bio pour la 
culture de l’ananas est mis au point.

Contribuer à développer 
un tourisme durable à 
Opunohu 
Un projet participatif de création 
d’une structure d’accueil est déve-
loppé au sein du domaine d’Opunohu 
à destination des visiteurs, avec la 
commune de Moorea. La concerta-
tion des acteurs et de la population 
vise à définir le projet de struc-
ture d’accueil tant au niveau de son 
contenu, que de sa gouvernance et 
de son pilotage. Le pays reste impli-
qué et informé à chaque phase de la 
concertation.

Appui à la mise en place d’un 
réseau de rahuis à Taiarapu   
Selon une méthode de travail basée 
sur la mise en valeur des savoirs tra-
ditionnels, l’implication des acteurs et 
la collecte de données scientifiques, 
un travail est mené à l’échelle du site 
pour accompagner la mise en place de 
rahuis, par analogie avec le rahui de 
Teahupoo.

élevage à bas coût  
et réensemencement  
de Marava (poisson-lapin) 
L’aquaculture en Polynésie française 
requiert des moyens et une technicité 
importants. Le pays souhaite pouvoir 
développer des techniques d’élevage 
plus simples pour rendre cette activité 
plus accessible et qu’une partie des 
poissons élevés puissent être relâchés à 
des fins de réensemencement. Les ingé-
nieurs et techniciens du projet travaillent 
en parallèle sur la mise au point des 
techniques d’élevage et de réensemen-
cement. L’espèce choisie est le Marava 
(poisson-lapin, Siganus argenteus).

élaboration d’un plan  
de gestion intégréE du lagon  
Une identification participative des 
enjeux a été réalisée en début de 
projet. Elle a abouti à des travaux de 
mise en place de rahuis, d’un comité 
de gestion pour le jardin de corail de 
Taha’a ou à la réalisation d’une étude 
sur la qualité des eaux de la baie 
de Faaroa. Une gouvernance per-
mettant de pérenniser le processus 
d’identification des enjeux et de mise 
en place d’actions de gestion pour y 
répondre doit être mise en place d’ici 
la fin du projet.

Mise en place d’un système  
pilote de gestion des 
déchets professionnels 
dangereux
Devant l’accumulation des déchets 
dangereux type huiles et batteries 
chez les professionnels des 2 îles, 
un système pilote de collecte, de 
transport et de traitement est étu-
dié, proposé et mis en œuvre avec 
le concours de la Chambre de Com-
merce d’Industrie, des Services et 
des Métiers et la Communauté de 
Communes de Hava’i. Un label est 
également développé pour valoriser 
les professionnels engagés.

Actions phares menées dans les sites pilotes

Mais aussi : 
Restauration de sites archéolo-
giques, aménagement d’un par-
cours santé et élaboration d’un 
plan de développement durable.

Baie et  
vallée  

d’Opunohu

Taiarapu, 
presqu’île  
de Tahiti

Raiatea,  
Taha’a et  

leur lagon

Partenaires  
institutionnels  
et techniques

Contact : Caroline Vieux - carolinev@spc.int - Tél. : +689 89 52 21 03 - Diren - BP 4562 - 98 713 Papeete - Polynésie française

Mais aussi : 
L’achat d’un broyeur et d’un camion 
pour l’association des agriculteurs 
biologiques de la Presqu’île (Bio-
marama), la réalisation d’une étude 
visant à la valorisation touristique de 
la vallée de l’Aoma, la réalisation de 
prospections archéologiques et eth-
nobotaniques au Fenua Aihere. 

Mais aussi : 
L’aménagement de sites éco-
touristiques, de jardins partagés 
et pédagogiques en agriculture 
biologique, la réduction de l’éro-
sion grâce à la permaculture, la 
conception d’un abattoir compre-
nant la valorisation des déchets.
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